
Commune de Saint-Jean-Bonnefonds

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 NOVEMBRE 2022

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS

Numéro Objet Approuvée

2022-11-15/01 Installation de Madame Maria GACON OUI

2022-11-15/02 Décision modificative n°2 – Budget général OUI

2022-11-15/03 État des non valeurs OUI

2022-11-15/04
Création  d’un  budget  annexe  « Parc  de  Beaulieu »  pour  l’opération
d’aménagement du secteur de Beaulieu

OUI

2022-11-15/05
Déclassement  et  cession  du  chemin  de  la  Gourdaillère  à  M.  et  Mme EL
GOURMAT Youcef et Aurélie

OUI

2022-11-15/06 Ouvertures dominicales NON

2022-11-15/07
Convention tripartite avec les  communes de Sorbiers et de la Talaudière
pour l’organisation de la Sainte-Barbe

OUI

2022-11-15/08 Evolution des statuts de CAP METROPOLE OUI

Elles sont consultables sur le site internet de la commune à l’adresse suivante : 

https://www.ville-st-jean-bonnefonds.fr/conseils-municipaux

https://www.ville-st-jean-bonnefonds.fr/conseils-municipaux


EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de 
conseillers :

En exercice : 29
Présents :      23
Votants :        29

Le 15 novembre 2022, à 19 heures 00,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué,
s'est  réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocat  ion   : 9 novembre 2022

Présents :  M.  CHAVANNE – D.  DEVUN – C.IMBERT – O.VERCASSON – C.  BERGEON – C.  CHAMMAS – A.
GARZENA – S. BERCET-SERVANTON – F. CHARENTUS-GERACI – T. CHALANCON – M-J. DAVID – C. PENARD –
G. CHARDIGNY – C. RANCHON-BROSSE – P. FAURE – D. MONIER – E. TONOLI – C. DECOT – C. PILATO – M.
HUREAU – J. DESORME – M. BARSOTTI – M. GACON

Absents    ayant donné pouvoir   : C. SERVANTON à M. CHAVANNE – R. ABRAS à D. DEVUN – M. PAGAT à M-J.
DAVID – D. GONON à C. PENARD – F. PETRE à S. BERCET-SERVANTON – M. EKINDA à G. CHARDIGNY

 Secrétaire de la séance : D. MONIER                                                                                                                       - 01 -

Objet : Installation de Madame Maria GACON

VU le Code général général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-4,

VU le Code électoral, notamment l’article 270,

Considérant que Monsieur Philippe CHANUT a présenté sa démission de ses fonctions de conseiller municipal,

Considérant que  conformément  à  l’article  270  du  Code  électoral,  le  candidat  venant  sur  la  liste
immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont le
siège devient vacant pour quelque cause que ce soit, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

– prend acte de l’installation de Madame Maria GACON en qualité de conseillère municipale ;

– prend acte de la modification du tableau du conseil municipal, annexée à la présente délibération. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 16 novembre 2022

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Delphine MONIER

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et 
de sa publication et/ou notification.





EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de 
conseillers :

En exercice : 29
Présents :      23
Votants :        29

Le 15 novembre 2022, à 19 heures 00,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué,
s'est  réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocat  ion   : 9 novembre 2022

Présents :  M.  CHAVANNE – D.  DEVUN – C.IMBERT – O.VERCASSON – C.  BERGEON – C.  CHAMMAS – A.
GARZENA – S. BERCET-SERVANTON – F. CHARENTUS-GERACI – T. CHALANCON – M-J. DAVID – C. PENARD –
G. CHARDIGNY – C. RANCHON-BROSSE – P. FAURE – D. MONIER – E. TONOLI – C. DECOT – C. PILATO – M.
HUREAU – J. DESORME – M. BARSOTTI – M. GACON

Absents    ayant donné pouvoir   : C. SERVANTON à M. CHAVANNE – R. ABRAS à D. DEVUN – M. PAGAT à M-J.
DAVID – D. GONON à C. PENARD – F. PETRE à S. BERCET-SERVANTON – M. EKINDA à G. CHARDIGNY

 Secrétaire de la séance : D. MONIER                                                                                                                       - 02 -

Objet : Décision modificative n°2 – Budget général

Vu le Code général des collectivités territoriales et plus particulièrement son article L. 1612-11 ;

Il est proposé à l’Assemblée délibérante, la décision modificative n°2 pour le budget de la commune, telle que
détaillée ci-dessous :

FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Opérations réelles

011-Charges à caractère général 77-Produits exceptionnels

60612-Energie-Electricité 7788-Produits exceptionnels divers

012-Charges de personnel et frais assimilés

64111-Rémunération principale

65-Autres charges de gestion courante

023-Virement à la section d’investissement

023-Virement à la section d’investissement

022-Dépenses imprévues

022-Dépenses imprévues

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

25 000,00 € 55 000,00 €

25 000,00 € 55 000,00 €

160 000,00 €

160 000,00 €

13 500,00 €

6574-Subventions fonctionnement aux associations et 
autres personnes

13 500,00 €

-130 000,00 €

-130 000,00 €

-13 500,00 €

-13 500,00 €

55 000,00 55 000,00





Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés (2 abstentions :
J.  DESORME – M.  BARSOTTI),  d’approuver la  décision modificative n°2  pour le  budget général  de la
commune. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 16 novembre 2022

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Delphine MONIER

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et 
de sa publication et/ou notification.

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Opérations réelles

23- Immobilisations en cours 021-Virement de la section de fonctionnement

2313-Constructions (école du Fay) 021-Virement de la section de fonctionnement

204 – Subventions d’équipement versées

2041582-Bâtiments et installations

16-Emprunts et dettes assimilées

1641 – Emprunt

TOTAL DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT TOTAL DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT

430 000,00 -130 000,00

430 000,00 -130 000,00

10 000,00

10 000,00

550 000,00

550 000,00

430 000,00 430 000,00



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de 
conseillers :

En exercice : 29
Présents :      23
Votants :        29

Le 15 novembre 2022, à 19 heures 00,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué,
s'est  réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocat  ion   : 9 novembre 2022

Présents :  M.  CHAVANNE – D.  DEVUN – C.IMBERT – O.VERCASSON – C.  BERGEON – C.  CHAMMAS – A.
GARZENA – S. BERCET-SERVANTON – F. CHARENTUS-GERACI – T. CHALANCON – M-J. DAVID – C. PENARD –
G. CHARDIGNY – C. RANCHON-BROSSE – P. FAURE – D. MONIER – E. TONOLI – C. DECOT – C. PILATO – M.
HUREAU – J. DESORME – M. BARSOTTI – M. GACON

Absents    ayant donné pouvoir   : C. SERVANTON à M. CHAVANNE – R. ABRAS à D. DEVUN – M. PAGAT à M-J.
DAVID – D. GONON à C. PENARD – F. PETRE à S. BERCET-SERVANTON – M. EKINDA à G. CHARDIGNY

 Secrétaire de la séance : D. MONIER                                                                                                                       - 03 -

Objet : Etat des non valeurs

Monsieur le Maire porte à la connaissance des membres du Conseil Municipal un état émanant du service
de gestion comptable Loire Sud, concernant des impayés sur le budget de la Commune, sur les exercices
antérieurs. 

L’état des créances irrécouvrables concerne : 

• des créances eau antérieures au transfert de la compétence Eau, les restes à recouvrer ont été
conservés par la commune à laquelle était rattaché le service d’eau potable. Il est légitime que le
résultat  soit  rectifié  des  variations  résultant  des  admissions  en  non  valeurs  prononcées  par  la
commune dont son comptable avait conservé la charge du recouvrement. Le montant du transfert du
résultat sera modifié à hauteur de ces non valeurs, soit 624,30 €.

• des créances liées au non paiement des frais de cantine, soit 49,55 €.

Le montant total de ces créances s’élève à 673,85 euros.

Ces admissions en non valeur feront l’objet d’un mandat émis au compte 6541 du budget de la Commune.

Le  Conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  décide  à  l’unanimité  des  suffrages  exprimés,
d’admettre en non valeur les sommes présentées ci-dessus. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 16 novembre 2022

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Delphine MONIER

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et 
de sa publication et/ou notification.





EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de 
conseillers :

En exercice : 29
Présents :      23
Votants :        29

Le 15 novembre 2022, à 19 heures 00,

Le Conseil Municipal de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds, dûment convoqué, s'est
réuni en session ordinaire, en salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur
Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocat  ion   : 9 novembre 2022

Présents : M. CHAVANNE – D. DEVUN – C.IMBERT – O.VERCASSON – C. BERGEON – C. CHAMMAS – A. GARZENA
–  S.  BERCET-SERVANTON  –  F.  CHARENTUS-GERACI  –  T.  CHALANCON  –  M-J.  DAVID  –  C.  PENARD  –  G.
CHARDIGNY – C.  RANCHON-BROSSE – P.  FAURE – D. MONIER – E.  TONOLI  – C. DECOT – C. PILATO – M.
HUREAU – J. DESORME – M. BARSOTTI – M. GACON

Absents   ayant donné pouvoir   : C. SERVANTON à M. CHAVANNE – R. ABRAS à D. DEVUN – M. PAGAT à M-J. DAVID
– D. GONON à C. PENARD – F. PETRE à S. BERCET-SERVANTON – M. EKINDA à G. CHARDIGNY

 Secrétaire de la séance : D. MONIER                                                                                                                       - 04 -

Objet :  Création  d’un  budget  annexe  « Parc  de  Beaulieu »  pour  l’opération  d’aménagement  du
secteur de Beaulieu

Vu la décision du Maire n°2020/14 en date du 6 mars 2020 relative à la convention de mandat signée avec CAP
METROPOLE pour l’aménagement du secteur Beaulieu ;

Vu la décision du Maire n°2020/46 en date du 26 octobre 2020 relative au marché d’étude faune et flore signé avec
la société NATURALIA Environnement SASU ;

Vu la décision du Maire n°2020/47 en date du 16 novembre 2020 relative au marché de maîtrise d’œuvre avec les
sociétés Atelier Anne GARDONI et OGI ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°20 en date du 9 décembre 2021 autorisant M. le Maire à déposer un
permis d’aménager un dossier Loi sur l’eau ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°11 en date du 19 mai 2022 autorisant M. le Maire à engager une procédure
de participation du public ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°05 en date du 19 octobre 2022 autorisant M. le Maire à attribuer les
marchés publics d’aménagement du parc de Beaulieu ;

Vu l’avis du Comptable public ;

Monsieur le Maire rappelle que la commune a lancé un projet d’aménagement sur le site dit de Beaulieu.

Ce projet a donné lieu à différentes délibérations du Conseil Municipal autorisant notamment la signature d’une
convention  de mandat  avec  Cap Métropole et  d’un contrat  de maîtrise  d’œuvre avec  l’Atelier  Anne Gardoni  et
Omnium Général d’Ingénierie, le lancement des procédures de consultations des entreprises et les attributions des
marchés publics de travaux, mais le projet a également donné lieu à des délibérations quant au permis d’aménager
proprement dit, ainsi que toutes les études environnementales et consultations publiques.

Ainsi, la commune a obtenu le permis d’aménager le 8 juillet 2022.

La commune va donc aménager cette zone, qui sera composée de voiries et stationnements, d’un parc public et de
différents lots à bâtir.

Aussi il est nécessaire de créer un budget annexe dénommé « Parc de Beaulieu ».

Pourquoi un budget annexe ?

• L  a  nécessité  de  connaître  le  coût  final  de  l’opération   :  Le  budget  annexe  qui  retrace  l’intégralité  des
dépenses et des recettes de l’opération d’aménagement permet de déterminer la perte ou le gain financier
réalisé par la collectivité.

• Une obligation fiscale :   Les aménagement de lotissements à usage d’habitation sont soumis à la TVA. Dès
lors qu’il y a assujettissement à la TVA, il est nécessaire de tenir une comptabilité dédiée à ces opérations.

• Une comptabilité particulière :   la comptabilité des stocks de terrain. Les terrains aménagés ne sont pas
retracés dans des comptes d’immobilisations, car l’objectif d’une opération de lotissement n’est justement
pas d’immobiliser des terrains, mais au contraire de les vendre. Dès lors la valeur de ces terrains (prix
d’achat augmenté des travaux de viabilisation) est décrite dans des comptes de stocks.





Comment fonctionnent les budgets annexes de lotissement ?:

Pour comprendre leur fonctionnement, il faut se rappeler que leur vocation est de déterminer le prix de revient des
terrains aménagés et, par comparaison de celui-ci avec leur prix de vente, le gain ou la perte de la commune.

La première phase est donc la viabilisation des terrains     :  

Toutes les dépenses sont inscrites en section de fonctionnement, les travaux retracés dans le budget annexe sont
donc ceux qui sont indispensables à la viabilisation des terrains (études, voirie, réseaux d’eau, d’assainissement,
d’électricité, etc...). Ces travaux sont rattachés à la compétence d’aménagement du lotissement : ils pourront donc
être exécutés par la commune même si, par ailleurs, elle ne détient pas la compétence (eau, assainissement, etc).

Lorsque toutes les dépenses ont été réalisées et, en tout état de cause à la fin de chaque exercice, on constate la
valeur du stock, c’est à dire le prix de revient de l’aménagement, constitué de l’ensemble de ces charges.

Pendant la période de viabilisation des terrains, la section de fonctionnement est donc toujours équilibrée.

La section d’investissement qui constate en dépense le coût total  de la viabilisation,  doit  trouver en recette les
moyens de la financer ( emprunt, avance remboursable du budget principal, etc… ).

Le vente des terrains aménagés     :   

Le produit de la vente s’inscrit en recette de fonctionnement.

Chaque fin d’année on sort du stock les terrains qui ont été vendus.

Cette opération est réalisée pour le prix de revient des terrains vendus ( valeur totale du stock/ superficie totale
commercialisable x superficie vendue). 

La clôture des budgets annexes de lotissement     :  

Le budget annexe est clôturé dès lors que l’intégralité des terrains a été vendue et qu’il n’ y a donc plus de stock.

Si les ventes se sont faites à perte, la section de fonctionnement, qui enregistre en recette les prix de vente et en
dépense le prix de revient, se trouve logiquement déficitaire.

Dans notre cas, ce déficit potentiel pourrait correspondre à la valeur dédiée aux aménagements du parc qui sera
créé.

Le déficit est alors apuré par une subvention d’équilibre du budget principal, et des opérations comptables seront
réalisées pour faire remonter dans l’inventaire de la commune l’ensemble des parties publiques du lotissement (parc
et jardins, etc ...). 

Ainsi, le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  décide à l’unanimité des suffrages exprimés (2
abstentions : J. DESORME – M. BARSOTTI) : 

– de créer le budget annexe  « Parc de Beaulieu » assujetti à la TVA à compter du 1er janvier 2023 ;

– de transférer les terrains qui appartiennent à la commune au budget annexe « Parc de Beaulieu » (pour un
montant HT en cours d’évaluation par les services de France Domaine) ;

– d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer les actes de vente et tout document y afférant.

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 16 novembre 2022

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Delphine MONIER

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et 
de sa publication et/ou notification.



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de 
conseillers :

En exercice : 29
Présents :      23
Votants :        29

Le 15 novembre 2022, à 19 heures 00,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué,
s'est  réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocat  ion   : 9 novembre 2022

Présents :  M.  CHAVANNE – D.  DEVUN – C.IMBERT – O.VERCASSON – C.  BERGEON – C.  CHAMMAS – A.
GARZENA – S. BERCET-SERVANTON – F. CHARENTUS-GERACI – T. CHALANCON – M-J. DAVID – C. PENARD –
G. CHARDIGNY – C. RANCHON-BROSSE – P. FAURE – D. MONIER – E. TONOLI – C. DECOT – C. PILATO – M.
HUREAU – J. DESORME – M. BARSOTTI – M. GACON

Absents    ayant donné pouvoir   : C. SERVANTON à M. CHAVANNE – R. ABRAS à D. DEVUN – M. PAGAT à M-J.
DAVID – D. GONON à C. PENARD – F. PETRE à S. BERCET-SERVANTON – M. EKINDA à G. CHARDIGNY

 Secrétaire de la séance : D. MONIER                                                                                                                       - 05 -

Objet : Déclassement et cession du chemin de la Gourdaillère à M. et Mme EL GOURMAT Youcef et
Aurélie

Dans le cadre de leur projet de réhabilitation de la ferme située à la Gourdaillère, pour lequel un permis de
construire  a  été  accordé  le  13  octobre  dernier,  M.  et  Mme EL GOURMAT,  propriétaires  des  parcelles
cadastrées AB n°55, 201 et  203,  ont  sollicité la commune de Saint-Jean-Bonnefonds pour acquérir  une
partie de la voie communale (Chemin de la Gourdaillère) afin d’augmenter leur unité foncière. 

Ce chemin cadastré section AB n°215, d’une contenance de 230m², n’est plus affecté à l’usage du public et
non utilisé matériellement à l’usage direct du public.  Il apparaît donc possible de faire droit à cette demande.

Toutefois,  faisant  actuellement  partie  du  domaine  public  communal,  il  convient  préalablement  à  toute
cession, d’en prononcer le déclassement et l’intégration au domaine privé. 

L’article L.141-3 du Code de la voirie routière, modifié par la loi du 9 décembre 2004, dispense d’enquête
publique les procédures de classement et de déclassement des voies communales, dès lors qu’il n’y a pas
atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par ces voies.

En  l’espèce,  le  déclassement  de  ce  chemin aura pour conséquence d’enclaver les parcelles cadastrées
AB n°202 et 204. 

Or, M. et Mme EL GOURMAT s’engageant à constituer une servitude de passage au bénéfice du propriétaire
desdites parcelles, il n’est pas nécessaire de procéder à l’organisation d’une enquête publique. 

Par ailleurs, un prix de cession à 4 euros du m² a déjà été négocié avec les acquéreurs. Ainsi,  230m²
seraient cédés à M. et Mme EL GOURMAT, pour un montant de 920 euros (frais de notaire en sus à la
charge des acquéreurs). 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1 ;

Vu le Code général des propriétés des personnes publiques et notamment son article L. 2141-1 ;

Considérant que la commune n’a pas d’intérêt à conserver ce chemin ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés : 

– de constater la désaffectation de la parcelle cadastrée section AB n°215 ; 

– d’en prononcer le déclassement et l’intégration au domaine privé communal ; 

– d’approuver la cession de ce chemin à M. et Mme EL GOURMAT, au prix de 920 euros (frais de
notaire en sus à la charge des acquéreurs) ;

– d’autoriser M. le Maire, ou  son  représentant dûment habilité, à  signer  tous  les  documents et
actes notariés afférents à cette opération. 





A Saint-Jean-Bonnefonds, le 16 novembre 2022

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Delphine MONIER

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et 
de sa publication et/ou notification.



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de 
conseillers :

En exercice : 29
Présents :      23
Votants :        29

Le 15 novembre 2022, à 19 heures 00,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué,
s'est  réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocat  ion   : 9 novembre 2022

Présents :  M.  CHAVANNE – D.  DEVUN – C.IMBERT – O.VERCASSON – C.  BERGEON – C.  CHAMMAS – A.
GARZENA – S. BERCET-SERVANTON – F. CHARENTUS-GERACI – T. CHALANCON – M-J. DAVID – C. PENARD –
G. CHARDIGNY – C. RANCHON-BROSSE – P. FAURE – D. MONIER – E. TONOLI – C. DECOT – C. PILATO – M.
HUREAU – J. DESORME – M. BARSOTTI – M. GACON

Absents    ayant donné pouvoir   : C. SERVANTON à M. CHAVANNE – R. ABRAS à D. DEVUN – M. PAGAT à M-J.
DAVID – D. GONON à C. PENARD – F. PETRE à S. BERCET-SERVANTON – M. EKINDA à G. CHARDIGNY

 Secrétaire de la séance : D. MONIER                                                                                                                       - 06 -

Objet : Ouvertures dominicales

La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 dite « loi Macron » et le décret n°2015-1173 du 23 septembre 2015 ont modifié
les dispositions du code du travail applicables en matière d'ouverture des commerces le dimanche. Le cadre
législatif permet aux communes, par arrêté du Maire pris après avis du Conseil Municipal, d'autoriser l'ouverture
de 12 dimanches par an au maximum. L'avis conforme de l'intercommunalité est par ailleurs nécessaire si la
commune prévoit d'autoriser annuellement l'ouverture dominicale au-delà de 5 dimanches. 

Conformément  aux  exigences  du  cadre  législatif,  Saint-Étienne Métropole  et  les  organisations  syndicales  et
professionnelles ont été sollicités pour avis conforme. 

Ainsi,  le bureau métropolitain dans sa séance du 15 septembre 2022 a donné un avis favorable aux projets
d’arrêtés   municipaux  des  communes  situées   sur   le  territoire   de  Saint-Étienne  Métropole   qui,   par
dérogation  au  repos  dominical, accordent un nombre de dimanches travaillés annuel supérieurs à 5 pour l’année
2023.

A présent, le Conseil Municipal doit valider le principe d'autoriser 12 dates de dimanche de dérogation au repos
dominical pour 2023. Il devra également se prononcer sur le calendrier des 12 dimanches proposés. 

La liste retenue pour les commerces de la commune pour 2023 est la suivante :

• dimanche 15 janvier

• dimanche 22 janvier

• dimanche 2 juillet

• dimanche 9 juillet

• dimanche 3 septembre

• dimanche 15 octobre

• dimanche 26 novembre

• dimanche 3 décembre

• dimanche 10 décembre

• dimanche 17 décembre 

• dimanche 24 décembre

• dimanche 31 décembre

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir :  

– approuver  le principe de proposer 12 dimanches de dérogation au repos dominical aux commerçants
concernés ;

– émettre un avis favorable au calendrier proposé pour les dates de dérogation aux ouvertures dominicales
tel que présenté ci-dessus. 





Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à 13 voix contre (O. VERCASSON – C. CHAMMAS -
M. PAGAT -  F. CHARENTUS-GERACI - M-J. DAVID – G. CHARDIGNY - C. RANCHON-BROSSE - P- FAURE -
D. MONIER – C.  DECOT – C. PILATO – M.  HUREAU – M.  EKINDA),  11 voix  pour  (M.  CHAVANNE – C.
SERVANTON – C. IMBERT -  A. GARZENA – S. BERCET-SERVANTON – T. CHALANCON – C. PENARD – D.
GONON – F. PETRE – J. DESORME – M. BARSOTTI) et 5 abstentions (D. DEVUN – C. BERGEON - R. ABRAS
– E. TONOLI – M. GACON) : 

– de ne pas  approuver  l’ouverture de 12 dimanches,  au  titre dérogatoire  au repos  dominical  pour  les
commerces concernés.  

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 16 novembre 2022

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Delphine MONIER

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et 
de sa publication et/ou notification.



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de 
conseillers :

En exercice : 29
Présents :      23
Votants :        29

Le 15 novembre 2022, à 19 heures 00,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué,
s'est  réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocat  ion   : 9 novembre 2022

Présents :  M.  CHAVANNE – D.  DEVUN – C.IMBERT – O.VERCASSON – C.  BERGEON – C.  CHAMMAS – A.
GARZENA – S. BERCET-SERVANTON – F. CHARENTUS-GERACI – T. CHALANCON – M-J. DAVID – C. PENARD –
G. CHARDIGNY – C. RANCHON-BROSSE – P. FAURE – D. MONIER – E. TONOLI – C. DECOT – C. PILATO – M.
HUREAU – J. DESORME – M. BARSOTTI – M. GACON

Absents    ayant donné pouvoir   : C. SERVANTON à M. CHAVANNE – R. ABRAS à D. DEVUN – M. PAGAT à M-J.
DAVID – D. GONON à C. PENARD – F. PETRE à S. BERCET-SERVANTON – M. EKINDA à G. CHARDIGNY

 Secrétaire de la séance : D. MONIER                                                                                                                       - 07 -

Objet : Convention tripartite avec les communes de Sorbiers et de la Talaudière pour l’organisation
de la Sainte-Barbe

Comme chaque année,  les communes de Sorbiers,  Saint-Jean-Bonnefonds et  La Talaudière souhaitent
s’associer, dans le cadre d’une convention, afin d’organiser une soirée festive à l’occasion de la Sainte-
Barbe, traditionnelle fête des mineurs. 

La présente convention a pour objet de définir le cadre du partenariat entre ces trois communes. 

Cette soirée festive se déroulera le dimanche 4 décembre 2022, jour de la Sainte-Barbe, au Pôle festif du
Fay, au pied du crassier et sur l’ancien puits de mine du Fay. 

Chaque commune participera au tiers des dépenses liées à la réalisation de cette soirée, dans la mesure de
3 000 euros maximum par commune. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés : 

– d’approuver la convention telle que décrite précédemment ;

– d’autoriser M. le Maire ou son représentant dûment habilité, à la signer. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 16 novembre 2022

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Delphine MONIER

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et 
de sa publication et/ou notification.
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Objet : Evolution des statuts de Cap Métropole

Issues de la loi n°2010-559 du 28 mai 2010, les SPL (Sociétés Publiques Locales) ont pour objectif de doter
les  collectivités  locales  et  leurs  groupements  d’un  nouvel  outil  juridique  et  opérationnel  susceptible  de
répondre aux besoins de mise en œuvre de leurs politiques publiques. 

Saint-Étienne Métropole, les communes de Saint-Chamond et Saint-Étienne ont décidé en 2011 de créer
une  SPL  pour  réaliser  des  opérations  d’aménagement,  d’équipements  et/ou  de  constructions
d’infrastructures, et des opérations dans la gestion de patrimoines.

Depuis,  considérant  d’une  part  l’évolution  favorable  de  la  Société,  son  expérience  et  sa  montée  en
compétences, et d’autre part les besoins potentiels des communes du territoire métropolitain, la commune
de Saint-Jean-Bonnefonds a rejoint Cap Métropole comme d’autres communes. 

Les communes de Châteauneuf, Roche-la-Molière et Sorbiers viennent également d’exprimer leur souhait
de devenir actionnaires de Cap Métropole. Le 24 mai 2022, le Conseil d’administration a ainsi donné son
agrément pour la cession par Saint-Etienne Métropole d’une action pour une valeur de 1.000 € à chacune de
ces trois communes.

Parallèlement, ce même Conseil d’administration a :

• pris en considération le fait que dans le cadre de la loi POPE de 2008, le dispositif de Certificat
d’Économie d’Énergie conduit  les fournisseurs d’énergie à distribuer des aides aux propriétaires
engageant des travaux sous des conditions qualitatives revues, mais que les statuts de la SPL ne
prévoyaient pas expressément la recherche de performance énergétique dans ses missions, alors-
même qu’il s’agit-là d’enjeux cruciaux pour le territoire et pour les projets de la SPL ;

• fait le constat qu’en cas d’empêchement du Président, aucune suppléance n’était envisagée à ce
jour dans les statuts de Cap Métropole.

Le 24 mai 2022, le Conseil d’administration a ainsi proposé la modification des statuts aux articles :

Article 2 - Ancienne rédaction     :  

« Article 2 – Objet 

La société a pour objet :

- La réalisation d’opérations d’aménagement au sens du code de l’urbanisme,

- La réalisation d’équipements et/ou de constructions et d’infrastructures, 

- La gestion de patrimoines,

- Toute autre opération s’y rapportant.

À cet  effet,  la  société  pourra  passer toute  convention appropriée,  et  effectuera toutes opérations
mobilières, immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à
l’objet défini ci-dessus.





Elle pourra en outre réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet
objet et qui contribuent à sa réalisation.

Elle exercera ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, pour leurs comptes
exclusifs, et dans le cadre de leurs compétences respectives ».

Article 2 - Nouvelle rédaction     :  

« Article 2 – Objet 

La société a pour objet :

- La réalisation d’opérations d’aménagement au sens du code de l’urbanisme,

- La réalisation d’équipements et/ou de constructions et d’infrastructures, 

- l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments d’habitation (ou autres) sur lesquels la SPL
intervient 

- La gestion de patrimoines,

- Toute autre opération s’y rapportant.

À cet  effet,  la  société  pourra  passer toute  convention appropriée,  et  effectuera toutes opérations
mobilières, immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à
l’objet défini ci-dessus.

Elle pourra en outre réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet
objet et qui contribuent à sa réalisation.

Elle exercera ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, pour leurs comptes
exclusifs, et dans le cadre de leurs compétences respectives ».

Article 18 - Ancienne rédaction     :  

« Le Conseil d'administration élit parmi ses membres un Président.

Le Président du Conseil d'administration doit être une collectivité territoriale ou un groupement de
collectivités territoriales, agissant par l'intermédiaire de son représentant  ; celui-ci doit être autorisé à
occuper cette fonction conformément à la réglementation en vigueur

Il est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur.

Le  Président  organise  et  dirige  les  travaux  du  Conseil  d’administration,  dont  il  rend  compte  à
l’Assemblée  Générale.  Il  veille  au  bon  fonctionnement  des  organes  de  la  société  et  s’assure
notamment que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.

En  cas  d’empêchement  temporaire  ou  de  décès  du  Président,  le  Conseil  d’administration  peut
déléguer un administrateur dans les fonctions de Président. En cas d’empêchement, cette délégation
est donnée pour une durée limitée et renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu’à l’élection du
nouveau Président.

Le Président ne peut être âgé de plus de 70 ans au moment de sa désignation. Le fait d'atteindre la
limite d'âge en cours de mandat n'entraine pas la démission d'office.

Le  Conseil  peut  nommer  à  chaque  séance  un  secrétaire  qui  peut  être  choisi  en  dehors  des
actionnaires ». 

Article 18 - Nouvelle rédaction     :  

« Le Conseil d'administration élit parmi ses membres un Président.

Le Président du Conseil d'administration doit être une collectivité territoriale ou un groupement de
collectivités territoriales, agissant par l'intermédiaire de son représentant  ; celui-ci doit être autorisé à
occuper cette fonction conformément à la réglementation en vigueur

Il est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur.

Le  Président  organise  et  dirige  les  travaux  du  Conseil  d’administration,  dont  il  rend  compte  à
l’Assemblée  Générale.  Il  veille  au  bon  fonctionnement  des  organes  de  la  société  et  s’assure
notamment que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.

Le Conseil  d’administration nomme, s'il  le juge utile, un ou plusieurs vice-présidents, élus pour la
durée de leur mandat d'administrateur, dont les fonctions consistent, en l’absence du Président, à
présider la séance du conseil ou les assemblées. En l’absence du Président et des Vice-présidents, le
conseil désigne celui des administrateurs présents qui présidera la séance.



En  cas  d’empêchement  temporaire  ou  de  décès  du  Président,  le  Conseil  d’administration  peut
déléguer un administrateur délègue le(la) premier (première) Vice-président(e) dans les fonctions de
Président. En cas d’empêchement, cette délégation est donnée pour une durée limitée maximale de 6
mois et renouvelable à l’échéance des 6 mois sur décision du Conseil d’administration. En cas de
décès, elle vaut jusqu’à l’élection du nouveau Président.

Le Président ne peut être âgé de plus de 70 ans au moment de sa désignation. Le fait d'atteindre la
limite d'âge en cours de mandat n'entraine pas la démission d'office.

Le  Conseil  peut  nommer  à  chaque  séance  un  secrétaire  qui  peut  être  choisi  en  dehors  des
actionnaires ». 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1524-1 du CGCT, le projet de modification est annexé à la
délibération transmise au représentant de l’Etat et soumise au contrôle de légalité.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés, de :   

– donner un avis favorable aux modifications des statuts aux articles 2 traitant de l’objet de la SPL ; et
18 traitant du bureau du Conseil d’administration ;

– donner mandat au représentant de la commune à l’Assemblée Générale pour valider les résolutions
présentées lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire.

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 16 novembre 2022

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Delphine MONIER

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et 
de sa publication et/ou notification.


